Attendu que selon 1 1 arrêt attaqué (Grenoble, 31 mars 1988) Mme Fontaine épouse Morcel a été condamnée en qualité de gérante de la société à responsabilité limitée Tourbières�Morcel (la société) en liquidation des biens à supporter une partie des dettes sociales ;





Sur le premier moyen





Attendu que Mme Morcel fait grief à l'arrét d'avoir écarté l'exception tirée de la péremption d'instance qui aurait été acquise le 18 septembre 1983 alors, selon le pourvoi, d'une part que, pour être interruptif de la péremption, un acte doit faire partie de l'instance et la continuer ; que tel n'est pas le cas d'une simple demande de renvoi, de réinscription au rôle et encore moins d'une communication de pièces et d'un échanges de lettres entre les parties ; qu'en décidant que les syndics avaient accompli des diligences ayant, à chaque fois, interrompu le délai de péremption en procédant au cours des années 1984, 1985 et 1986 à des échanges de notes et à des communications des pièces, la cour d'appel a violé l'article 386 du nouveau Code de procédure civile, et alors, d'autre part, que la péremption d'instance qui est de droit, n'éteint pas l'action et doit être constatée, bien que l'action ne soit pas prescrite ; qu'en déclarant que le moyen tiré de la péremption d'instance était dépourvu d'intérêt dès lors que l'action en comblement de passif n'était pas prescrite, la cour d'appel a violé les articles 386, 388, 389 du nouveau Code de procédure


civile ;





	Mais attendu que l'arrêt retient que les syndics agissant par eux�mêmes ou par leur conseil avaient, au cours des années 1984, 1985 et 1986 procédé avec la défenderesse à des échanges de notes et à des communications de pièces qui constituaient des diligences destinées à faire avancer la procédure, de sorte qu'ils avaient ainsi manifesté sans équivoque leur intention de continuer l'instance et que leurs diligences avaient, à chaque fois, interrompu le délai de péremption ; que par ces énonciations et abstraction faite du motif surabondant critiqué par la deuxième branche du moyen, la cour d'appel qui a souverainement apprécié l'intention des syndics de poursuivre l'instance, a légalement justifié sa décision ; d'où il suit que le moyen n'est 


fondé en aucune de ses branches ;





Et sur le second moyen :





Attendu que Mme Morcel fait grief à l'arrêt de l'avoir condamnée à payer une partie des dettes sociales, alors, selon le pourvoi, qu'en la déclarant responsable de l'insuffisance d'actif parce qu'elle aurait prêté la main à une opération ayant consisté à créer la société pour permettre à son mari de poursuivre son activité commerciale malgré la procédure collective dont il était l'objet, sans examiner les conclusions par lesquelles elle avait souligné l'antériorité de la création de cette société par rapport à l'ouverture de la procédure collective dirigée contre son mari, ce qui avait d'ailleurs été constaté par les premiers juges, la cour d'appel a méconnu les exigences de l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ;





Mais attendu qu'ayant constaté qu'en devenant la gérante de la société, Mme Morcel avait participé à une opération ayant abouti à créer un déficit plus important que celui qu'avait déjà accumulé M. Jean Morcel, à titre personnel, la cour d'appel a répondu en les écartant aux conclusions invoquées d'où il suit que le moyen n'est pas fondé





PAR CES MOTIFS :





REJETTE le pourvoi





Condamne Mme Morcel, envers M. Bermond ès qualités de syndic, aux dépens et aux frais d'exécution du présent arrêt ;





Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par M. le président en son audience publique du dix neuf décembre mil neuf cent quatre vingt neuf. 


